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Mettre fin au flou
autour de l'économie
de plateformes

Uber, Deliveroo, etc profitent d'un flou juridique

En arrivant à Bruxelles,
les plateformes comme
Uber et Déliveroo ont
protité d'un flou juri-

dique pour s'installer. les dépu-
tés socialistes Jamallkazban et
Isabelle Emmery déposent une
proposition de résolution au
parlement bruxellois, l'objec-
tif? Dissocier l'économie de
plateformes de l'économie col-
laboralive. Et ainsi obliger les
plateformes à se soumettre aux
réglementations en vigueur.

Ces dernières années, l'économie
de platefonnes s'est de plus en
plus développee en région bruxel-
loise. Des platefonnes comme
Uber ou encore Deliveroo ont vu
le jour en profitant d'un flou juri-
dique les concernant. Pour y voir
plus clair, les député •• bmxellois
Isabelle Emmery etJamal Ikazban
déJXlsent une proposition de réso-
Itllion au parlement bmxellois,
« Nous ne souhai[Ons pas dler l'un
ou l'autre nom de pliUe10nnes car

demain cela pi'Ul prendre lin illillP
nom >, précise Jamal Ikazban.
« Nous sommes partis d'lIn conslilt.

A vec la proiliiiralion des plate-
[onnes diven"t's 1'[ van"6', il)' a lIn
/JOli wnceplllel qui s 'esl installé au-
roUI'de l'flvnomie collaboldUve. Il
est donc imPOI1<Ifl[ de débrolls-
s~'liller ro11lœla polir élitt'r lt' mé-
lanlfe dl's genres». avanc:e Isabelle
Emmery.
«L'éamomie mll;/borative 1'[ œllt'
dl' platt'fonnt's se côloient mais ellô'
n anl pas la mémt' finalité. l'écono-

mie de platefomles ne poursuit pas
une volonté de travail wmIIlun el
de solidarité 1l1.1isswi une logiqut'
de maximisau'on dt'S profit, er des
1't'FenUSdu capiralle problème est
Cjut'l'Avnomit' de plate/onnes prrr
Jile abusivement des ditJëœnœs lé-
gislalions». pouniuiL notre interlo-
tutrice,
« lly il un abus au niveau de la 1't'la-
U'on dt' !r.lVail les pœslalilires de

seIViees SODl wnsidéré' mmme in-
dépendilfl[s iHon' CjUïls ne le sont

Isabelle Emmer

pas GII' ily a un lien d:mlon'Ié avec
le délentt'ur de la platehmle, De
plus, le travailleur St' siwe ams1' en
dehon' du droit ,'odal qui le pn've
d'une colIvel111œ sodalt' telle (ju 'afr
plicable il tOIl! aln/"t' travailleur t'l
wnsu'll1e un appauVlÎs.sement de
jji[ de la séeuni'; :iodale», déve-
loppe-t-elle,
Les deux députés veulent créer des
dèfmitions et arrêter des eritêres
pour définir J'économie de plate-
lormes d'une part et l'economie
collabordtive d'autre part. «les
plaœJonnes sadales el sabdaires
pell vent Jaire 1'ol!iel d lin soll!ien
pubh"cdans le bU! de promouvoirœ

type dïnitùdves, Cependant, IOW
ff:hange :i't' fàisaI1l via une platt'-
fOIme j blIlllltTJw'doi! se 1àiJPsC'-
Ion le-; réglementations secton'ellô
pœaJablefllt'nt eXl~lantes»,
ajoutent les deux députés.
" Ali dép.m, il y a eu un !àw: débat
entre œIL\' qui sont pour 1,1moder-
nité et les' autres, NOlls s-onmlt'S IOlls
]XJllI'1<1modennié mais' ce1<Jne doit
pas œ/i'ter les Jroit.,· des Ira-

t'ailleun ". souligne Jama] Ikazban,
Dans leur pmposition de résolu-
tion. les deux députés demandent
d'adopter une définition de J'éco-
nomie de plateformes. distanci~
de l'économie collaborative,
" Nous dl'mandons dl' modilil'r une
loi fëdéralt' sur la nature du travail
afin de œprendœ les t1i[ères g,iné-
l~WX qui pemleltenl d'appmier la
pre'vnel:' Oul:1bsenœ du h'en dilU-
lon'té. la d';pendanœ Ii unt' plaIe-
fill11le donnellSt' d'omœs', pI'L"cise
Jamal Ikazban,
" Nous souhaitons <,ga/enlent oJgil-
niser une wnœrli1u'on avec {UlI/es
les entité' du Pi(YS en vue d'aboutir
j lin iltr'Old de wopémlion J1in
d'apphi.;uer les nOl1I1es sociales et
fiscales el les œglementations S'f'('to-
n'elles aux pla[efomles numé-
n'qI/es», détaille le député, «Nom
souhaitons aussi metllP en pJ.1œ lin
label œrliflcali[des plaœfonnt's œ-
levant ven'tablemenl de J'éwnomie
mllaoorative". conclut-il. 0
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